



En France, 80 % des chefs d’exploitation agricole et des co-exploitants sont âgés de 
plus de 40 ans (RGA 2010). Cette situation soulève un problème à court terme. La 
France est le premier producteur agricole de l’Union Européenne, mais qui entretien-
dra son territoire agricole dans 25 ans quand ses agriculteurs seront à la retraite ? Il est 
aujourd’hui temps de former leur relève et d’organiser la transmission de leurs terres 
à une nouvelle génération d’exploitants. 
1. De nouveaux agriculteurs pour de nouvelles pratiques : l’exemple aquitain
En Aquitaine, la situation est particulièrement préoccupante. La région est le plus 
important pourvoyeur d’emplois agricoles de France. Les exploitations, nombreuses, 
mobilisent en moyenne une trentaine d’hectares contre plus d’une centaine dans la 
plaine céréalière d’Ile de France. La culture de la vigne dans le bordelais, de fruits 
et légumes le long du fleuve Garonne, la polyculture élevage en Dordogne et 
sur le piémont des Pyrénées sollicitent une attention quotidienne et des savoirs 
faire manuels, non mécanisables. Cependant, 83 % des chefs d’exploitation ont 
plus de 40 ans et 48,5 % des exploitations agricoles sont aujourd’hui sans suc-
cesseurs connus. Entre 2000 et 2010 la région a perdu près d’un quart de ses 
exploitations au bénéfice d’une augmentation sensible de la moyenne des Sur-
faces Agricoles Utiles (SAU) des exploitations restantes et d’une urbanisation des 
terres les plus fertiles aux portes des villes.
Ce phénomène, d’autant plus marqué dans cette région littorale où la popu-
lation connaît une progression moyenne de 1% par an,1 s’inscrit désormais en 
contradiction avec la réorientation des productions agricoles pour une commer-
cialisation en circuits courts et un entretien de la biodiversité voulus aux niveaux 
européen et national. En fin d’année 2012, la loi portant engagement national pour 
l’environnement dite “loi Grenelle” prévoyait que 20 % des denrées introduites dans 
la restauration collective des administrations proviennent de l’agriculture biologique. 
Cette évolution devait favoriser en priorité l’approvisionnement de proximité.2 En 
1 Contre seulement 0,65 % sur l’ensemble du territoire français : voir Insee 2010.
2 La circulaire du 16 Janvier 2013 présente les modalités de mise en œuvre de la politique publique 
de l’alimentation au niveau régional en 2013 et précise qu’ “une attention particulière sera portée au 
secteur de la restauration collective. […] L’approvisionnement de proximité et la lutte contre le gaspil-
lage seront des actions à conduire en priorité dans ce secteur”.
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Figure 1. L’agriculture et 
les projets de couveuse en 
Aquitaine.
France, où ce mode de culture ne représente que 3,5 % de la SAU nationale,3 cela 
signifie une véritable révolution des pratiques, et les objectifs devant porter ce 
chiffre à 6 % à l’horizon 20124 n’ont pas été atteints. La loi exigeait également la 
mise en valeur d’un réseau d’espaces de biodiversité, les trames vertes et bleues, 
inscrit dans les documents d’urbanisme et dont l’entretien sollicitent des savoir-
faire agricoles anciens.5 
La mise en œuvre de ces politiques nationales doit aujourd’hui être réalisée dans 
les politiques d’aménagement territoriales des régions, des départements, des inter-
communalités et des communes. Dans cette perspective, la Région Aquitaine porte 
un “Plan régional d’aide à l’installation des agriculteurs”. Il complète les aides finan-
cières de l’Etat et de l’Union Européenne destinées à soutenir les projets individuels 
à travers la “Dotation Jeunes Agriculteurs”6 et propose de faciliter l’accès au foncier, 
la préparation et l’accompagnement des installations et leur financement. Ce plan 
est particulièrement dirigé vers les candidats “hors cadre familial” dépourvus de tout 
héritage foncier et matériel.
3 Evaluation fin 2011 d’après l’agence française pour le développement et la promotion de l’agriculture 
biologique ; contre 4,5 % de la SAU en Allemagne, en Italie 6,2 %, au Danemark 5,8 %, en Suisse 11,3 % et 
en Suède 6,8 %  selon Nicolas Boivin et Jean-Baptiste Traversac, “Acteurs et agriculture biologique dans la 
fabrique alternative des espaces : Le cas de l’Île-de-France”, Norois, 1/2011 (n° 218), p. 41-55, <www.cairn.
info/revue-norois-2011-1-page-41.htm>.
4 Dispositions retenues par le Plan d’Agriculture Biologique en 2007 <http://agriculture.gouv.fr/plan-
agriculture-biologique,939>, et confirmées par la loi Grenelle en 2010.
5 Dans le cadre de la Politique Agricole Commune les Mesures Agro-Environnementales Territorialisées 
sont des aides qui accompagnent les agriculteurs installés sur des sites prioritaires pour la préservation 





Depuis 2012,7 les documents d’urbanisme chargés de la protection des trames vertes 
et bleues au niveau intercommunal sont également soumis au contrôle d’une Com-
mission Départementale de Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA).8 Idéale-
ment la conjonction des politiques rurales en faveur de l’installation des agriculteurs 
et des mesures de contrôle imposées aux démarches d’urbanisme devrait permettre 
de concilier la mise en valeur de l’espace agricole avec la reprise des exploitations 
sans successeurs, la réorientation vers une agriculture biologique et l’entretien d’un 
réseau de continuités environnementales de proximité. Cependant, si la sanctuari-
sation des terres cultivables est un préalable nécessaire à la pérennité de l’activité 
agricole, comment organiser concrètement la transmission entre les anciens et les 
futurs exploitants pour que le renouvellement des actifs entraîne celui des pratiques 
et des modes de commercialisation ?
2. Les “couveuses” : un dispositif d’installation et de formation porté par les 
CIVAM
Fédérées au niveau régional et national, les Centres d’Initiatives pour Valoriser l’Agri-
culture et le Milieu rural (CIVAM) jouent un rôle moteur dans l’accompagnement et 
la formation des candidats à l’exploitation agricole. Ces associations sont nées dans 
les années 1950 et regroupent des agriculteurs et des ruraux initiateurs de nouvelles 
pratiques, Il s’agissait alors de compléter et de démocratiser l’offre de l’enseignement 
technique agricole (LepeuLe 2009). Les CIVAM orientent aujourd’hui leurs actions dans 
quatre directions principales : le développement des systèmes de production écono-
mes et solidaires et des systèmes alimentaires agricoles territorialisés, l’accueil et les 
échanges en milieu rural et enfin le maintien et la création d’activités agri-rurales. 9
Dans le cadre du système alimentaire agricole territorialisé (ou système alimentaire local) 
fondé sur la commercialisation en circuits courts, “les CIVAM souhaitent démontrer que 
l’installation progressive est possible”10. Au sud de l’Aquitaine, cette volonté s’est traduite 
par la création en 2007 d’une Société par Actions Simplifiés la SAS “GR.A.I.N.E.S” dont l’in-
titulé acronyme signifie “GRaines d’Agriculteurs Innovants, Nourriciers, Entreprenants et 
Soutenus” par les consommateurs. Cette société affiliée à la FRCIVAM Béarn11 est née du re-
groupement volontaire de vingt-six producteurs-exploitants aquitains. Leur objectif est de 
faciliter l’installation de porteurs de projets agricoles plus particulièrement orientés 
vers des activités de maraîchage, d’élevage et de commercialisation en circuits courts. 
Le but de la SAS est d’assurer un hébergement juridique transitoire pour les nouve-
aux exploitants qui continuent à percevoir leurs revenus sociaux (pension de chôma-
ge) dans le cadre d’un “Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise” (CAPE).12 Le dispositif, 
7 Dans le cadre de la loi portant engagement national pour l’environnement (loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010 dite Grenelle 2) complétée par la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche (loi n° 2010-
874 du 27 juillet 2010) et précisée par la Circulaire du 9 février 2012, relative à la commission départe-
mentale de consommation des espaces agricoles (DGPAAT/SDB/C2012-3008).
8 L’organisation de cette commission est fixée par le Décret n° 2011-189 du 16 février 2011 relatif à la commis-




12 Instauré par la loi pour l’initiative économique du 1er août 2003 et entré en vigueur par la voie du décret 
N° 2005-505 du 19 mai 2005 le CAPE est “un contrat par lequel une personne morale s’oblige à fournir, par les 




qualifié de “couveuse” est également connu sous le nom d’”espaces tests agricoles” 
car il permet d’essayer un projet d’installation pendant une durée de 2 ans, accompa-
gné par des agriculteurs expérimentés. Son fonctionnement constitue une adaptation au 
monde agricole des “pépinières d’entreprises” développées depuis près de 30 ans dans le 
secteur tertiaire et qui se conçoivent comme un mode d’action pertinent pour encourager 
le développement économique local notamment en milieu rural.
Dans le contexte agricole, la couveuse met à disposition des porteurs de projet ou “couvés” :
- le foncier nécessaire au développement de leur activité, 
- un réseau commercial de proximité notamment à travers le réseau des AMAP (Asso-
ciation pour le Maintien de l’Agriculture Paysanne),13
- un soutien humain, technique et administratif. Dans ce cadre, un agriculteur référent, 
“le parrain”, transmet au “couvé” son savoir-faire aussi bien en termes de pratiques cul-
turales que de stratégie entrepreneuriale.
La SAS propose également une période de “pré-couveuse” qui permet aux porteurs 
de projet de préciser l’orientation de leur activité lors des stages à la ferme préalables 
à l’installation en couveuse. Grâce à ses financements institutionnels et aux prêts so-
lidaires d’entreprises et de particuliers, la SAS avance le capital nécessaire à un appro-
visionnement matériel en semences, engrais, fourrage petit matériel et de bétail pour 
débuter une exploitation d’élevage. 
3. De l’entretien ponctuel du foncier public vers une intégration à des projets 
complexes
La SAS GRAINES accompagne aujourd’hui plus d’une vingtaine de projets. L’expérien-
ce a véritablement débuté en 2009 avec la signature des premiers contrats CAPE loca-
lisés dans la montagne pyrénéenne et sur le piémont. Sur les dix couvés arrivés au terme 
de leur contrat, huit sont maintenant installés ou salariés. La première exploitation en ma-
raîchage s’est implantée au domaine de Laàs, propriété du Conseil Général des Pyrénées 
Atlantiques. La collectivité a mis à disposition de la SAS deux hectares de terres moyennant 
l’entretien du verger attenant. L’accession au foncier est en effet le principal problème que 
rencontrent les candidats à l’installation. De leur côté, les collectivités publiques détiennent 
de nombreux terrains acquis pour leur intérêt naturel ou paysager dont elles doivent assu-
rer la gestion et l’entretien. L’action de la SAS GRAINES permet à ces deux niveaux d’intérêt 
de se rencontrer, de se rendre un service mutuel et d’accompagner la réalisation d’un 
projet exemplaire au niveau social, économique et environnemental. 
La ville de Blanquefort, membre de la Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB),  a 
inscrit la création d’une couveuse agricole dans son projet d’Agenda 21 en 2007. En 
2011, une convention d’exploitation gratuite a été signée avec la SAS GRAINES pour 
la mise à disposition d’un terrain de 1,5 hectares dont 1600m2 sous serres, et com-
prenant une habitation et une station de pompage. Cette disposition a permis à un 
couple de jeunes agriculteurs de débuter une activité maraîchère dont les produits 
sont commercialisés par la vente en AMAP et la vente directe sur site. A proximité 
d’un grand parc, propriété de la commune, et en limite du vignoble exploité par le 
complet, qui s’engage à suivre un programme de préparation à la création ou à la reprise et à la gestion d’une 
activité économique” (Art. 20 de la loi pour l’initiative économique - http://www.legifrance.gouv.fr/).
13 V. <http://www.amap-aquitaine.org> ; voir également les diverses initiatives de promotion des circu-





Figure 2. L’installation de 
nouveaux agriculteurs en 
Gironde.
lycée agricole, le rôle de l’exploitation n’est pas limitée à la production. Sa visibilité et 
son ouverture ponctuelle au public ont aussi des vertus pédagogiques. Cependant, 
et bien qu’elle mette en valeur un foncier agricole protégé par le Plan Local d’Urbani-
sme et par le Schéma de Cohérence Territoriale, la couveuse ne s’inscrit pas dans une 
démarche de projet intercommunal. Elle n’est pas plus en lien avec un système or-
ganisant la reprise d’exploitations sans succession. Les premiers agriculteurs installés 
dans la couveuse de Blanquefort vont bientôt arriver à la fin de leur contrat de deux 
ans. Leur avenir n’est pas assuré pour autant. Ils doivent maintenant trouver un autre 
terrain pour ancrer durablement leur activité, mais sans l’assistance des collectivités.
Dans la CUB, les espaces agricoles sont rares et les exploitations disponibles se si-
tuent aux confins du département. Si le dispositif des couveuses peut permettre leur 
revitalisation, ne doit-il pas être intégré dans un projet qui associe l’agglomération 
à ses territoires ruraux et distants ? Dans cette perspective, le Pays Médoc, triangle 
de 2400 km2 de terres largement agricoles et naturelles au Nord de Bordeaux, s’engage 
actuellement dans la mise en place d’un “système alimentaire territorial”.14 Son projet s’ap-
puie sur une étude réalisée en 2010 qui identifie les potentialités d’intégration de produits 
locaux aux menus des cantines municipales et de développement de circuits courts. Il 
repose ensuite sur la création d’“une pépinière d’entreprises de maraîchage respectueuses 
de l’environnement”. Baptisée “la Ruche”, son fonctionnement est conçu en synergie avec 
les structures de formation basées dans la CUB. Le projet est en cours d’élaboration et 
illustre l’intérêt qu’aurait le dispositif des couveuses à être associé à des actions en faveur 
de l’alimentation et de l’insertion professionnelle. Parviendra-t-il à son terme ? Il est trop tôt 
pour le dire. Mais dans les années 1980, l’émergence des premières pépinières d’entreprises 
reposait sur cette même alliance des collectivités territoriales, des réseaux d’entrepre-
neurs locaux et des structures de formation. Elles étaient moins d’une centaine en 
1989, elles sont aujourd’hui près de 50015 disséminées sur le territoire français.
14 V. <http://www.pays-medoc.com/pays-m%C3%A9doc-pratique/les-dossiers-de-l-agri-environnement/ 
syst%C3%A8me-alimentaire-territorial>.






Benko G.B. (1989), “Géographie des mutations industrielles. Le phénomène des pépi-
nières d’entreprises”, Annales de Géographie, vol. 98, n. 550. pp. 628-645, <http://
www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/geo_0003-4010_1989_
num_98_550_20933>.
Boivin n., Traversac J.-B. (2011), “Acteurs et agriculture biologique dans la fabrique alter-
native des espaces : Le cas de l’Île-de-France”, Norois, n. 218 (1/2011), p. 41-55, <http://
www.cairn.info/revue-norois-2011-1-page-41.htm>.
insee - insTiTuT naTionaL de La sTaTisTique eT des eTudes economiques (2011), Report en ligne, 
<http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=0&ref_id=ip1364%C2# 
encadre1>. 
LepeuLe H. (2009), L’histoire des CIVAM : un demi-siècle au service des agriculteurs et des 
ruraux, FNCIVAM, Paris.
rGa (2010), Regards et perspectives, l’Aquitaine Agricole en 2010. Recensement Général de 
l’Agriculture 2010.
Abstract
Le renouvellement de la population active agricole est une question particu-
lièrement préoccupante en France où selon le dernier recensement 80% des 
chefs d’exploitation sont âgés de plus de 40 ans. Dans un contexte de prise 
en considération accrue de l’environnement, ce renouvellement peut permettre 
une évolution vers une agriculture biologique favorisant la commercialisation 
en circuit court. Mais comment assurer en même temps la transmission des ex-
ploitations et le changement des pratiques? L’Aquitaine est la première région 
agricole de France par le nombre d’emplois. Depuis 3 ans, les collectivités et les 
associations d’agriculteurs ont mis en place un dispositif d’accompagnement 
pour l’installation de nouveaux exploitants à proximité des agglomérations et 
connu sous le nom de “couveuse agricole”. Les premières expériences réalisées 
permettent d’en comprendre les principes et les potentialités au service d’un 
projet de territoire agricole, urbain et environnemental.
New farmers ‘under incubation’: a device for the settlement of new opera-
tors, the example of Aquitaine. The renewal of the agricultural working popula-
tion is a crucial issue in France. Indeed and according to the last census, 80% of the 
farm leaders are more than 40 years old. In a context of greater consideration for 
environmental topics, this renewal can allow an evolution towards organic farm-
ing and local marketing. But, how to assure at the same time the transmission 
in management and the change in agricultural practices? Aquitaine is the first 
agricultural region of France by number of employees. For three years, munici-
palities and farmers associations set up a device to accompany the installation 
of new farmers in particular in the perimeter of urban areas. This device is known 
under the name of “couveuse agricole” (agricultural incubator). The first realized 
experiences allow to understand the principles and the potentialities of this de-
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